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  RÉPUBLIQUE FRANCAISE Département du Bas-Rhin VILLE DE SCHILTIGHEIM   EXTRAIT du registre des délibérations du Conseil municipal   Nombre des membres élus aux élections : 39 (dont 39 sont encore en fonction)    Séance du 3 mai 2018 sous la présidence de Madame Danielle DAMBACH    Date de convocation : 27 avril 2018 35 membres ont assisté à la séance Étaient absents 4 membres dont 4 ont voté par procuration  4e point à l’ordre du jour :  AUTORISATION DE LA MAIRE À DONNER DÉLÉGATION DE SIGNATURE EN APPLICATION DES ARTICLES L. 2122-19 DU CODE GÉNÉRAL DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES  
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DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 3 MAI 2018  4e point à l’ordre du jour  4. AUTORISATION DE LA MAIRE À DONNER DÉLÉGATION DE SIGNATURE EN APPLICATION DES ARTICLES L. 2122-19 DU CODE GÉNÉRAL DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES Madame la Maire :  Pour des raisons de simplification et pour assurer la liquidation des affaires urgentes le Code général des collectivités territoriales donne en son article L. 2122-19 la possibilité à la Maire de donner par arrêté, en son nom, lieu et place, sous sa surveillance et sa responsabilité, délégation de signature :  1° Au directeur général des services et aux directeurs généraux adjoints des services de la Ville ;  2° Aux responsables des directions et des services de la Ville.  Les délégations de signature données par la Maire pourront porter sur l’ensemble de ses fonctions, 
s’étendent sur la durée de son mandat et subsistent tant qu’elles ne sont pas retirées par elle.  La délibération suivante serait à prendre :  Le Conseil municipal, Après en avoir délibéré, Sur proposition du Bureau municipal, Autorise Madame la Maire à donner, par arrêté, délégation de signature conformément à l’article L 2122-19 du Code général des collectivités territoriales,  Prend acte que les délégations de signature données en vertu de l’article précité sont soumises aux 
règles de publicité et au contrôle du représentant de l’État.    


Adopté à l’unanimité.    Pour ampliation. Fait à Schiltigheim, le 4 mai 2018 La Maire, 
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE Département du Bas-Rhin VILLE DE SCHILTIGHEIM   EXTRAIT du registre des délibérations du Conseil municipal   
Nombre des membres élus aux élections : 39 (dont 39 sont encore en fonction)  


  Séance du 3 mai 2018 sous la présidence de Madame Danielle DAMBACH    
Date de convocation : 27 avril 2018 35 membres ont assisté à la séance Étaient absents 4 membres dont 4 ont voté par procuration  


5e point à l’ordre du jour :  COMMISSION D’APPEL D’OFFRES (CAO) : DÉSIGNATION DES MEMBRES  
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DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 3 MAI 2018  5e point à l’ordre du jour  5. COMMISSION D’APPEL D’OFFRES (CAO) : DÉSIGNATION DES MEMBRES Madame la Maire :  
La loi d’orientation n°92-125 du 6 février 1992, relative à l’administration territoriale de la 


République, et l’article 22-1-3°, II à V, du Code des marchés publics ont défini la composition de la 
Commission d’appel d’offres (CAO) des collectivités territoriales, ainsi que le mode d’élection de leurs membres : Lorsqu'il s'agit d'une commune de 3 500 habitants et plus, le maire ou son représentant, président, et cinq membres du Conseil municipal élus en son sein à la représentation proportionnelle au plus fort reste ; […] Il est procédé, selon les mêmes modalités, à la désignation ou à l'élection de suppléants en nombre égal à celui des 


membres titulaires. […] L'élection des membres titulaires et des suppléants a lieu sur la même liste, sans panachage ni vote préférentiel. Les listes peuvent comprendre moins de noms qu'il n'y a de sièges de titulaires et de 
suppléants à pourvoir. En cas d’égalité de reste, le mandat revient à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de suffrages. Si les listes en cause ont également recueilli le même nombre de suffrages, le 
mandat est attribué au plus âgé des candidats susceptibles d’être proclamés élus. Les membres de la CAO sont élus :  


› à la représentation proportionnelle au plus fort reste  
› au scrutin de liste  
› au scrutin secret sauf accord unanime contraire (article L. 2121-21 du CGCT)   Je vous prie de bien vouloir faire des propositions. Sont candidats :  Titulaires Suppléants 1. M. Patrick OCHS 2. M. Jean-Marie VOGT 3. Mme Nathalie JAMPOC-BERTRAND 4. Mme Sandrine LE GOUIC 5. M. Gwenaël JAOUEN 


1. M. Patrick CHEVALIER 2. M. Martin HENRY 3. M. Benoît STEFFANUS 4. Mme Sylvie ZORN 5. Mme Michèle QUEVA  La délibération suivante serait à prendre : Le Conseil municipal, Après en avoir délibéré, À scrutin public décidé à l’unanimité, Désigne membres de la Commission d’appel d’offres :  Titulaires Suppléants 1. M. Patrick OCHS 2. M. Jean-Marie VOGT 3. Mme Nathalie JAMPOC-BERTRAND 4. Mme Sandrine LE GOUIC 5. M. Gwenaël JAOUEN 
1. M. Patrick CHEVALIER 2. M. Martin HENRY 3. M. Benoît STEFFANUS 4. Mme Sylvie ZORN 5. Mme Michèle QUEVA  


Adopté à l’unanimité.  Pour ampliation. Fait à Schiltigheim, le 4 mai 2018 La Maire, 
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE Département du Bas-Rhin VILLE DE SCHILTIGHEIM   EXTRAIT du registre des délibérations du Conseil municipal   Nombre des membres élus aux élections : 39 (dont 39 sont encore en fonction)    Séance du 3 mai 2018 sous la présidence de Madame Danielle DAMBACH    Date de convocation : 27 avril 2018 35 membres ont assisté à la séance Étaient absents 4 membres dont 4 ont voté par procuration  6e point à l’ordre du jour :  CONSTITUTION DES COMMISSIONS MUNICIPALES  
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DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 3 MAI 2018  6e point à l’ordre du jour  6. CONSTITUTION DES COMMISSIONS MUNICIPALES Madame la Maire :  Le Conseil municipal a décidé de la mise en place de 8 commissions permanentes qui sont les suivantes :   
› Enfance jeunesse, centres socio-culturels et numérique solidaire .......... 10 membres 
› Éducation, petite enfance et projet éducatif local ..................................... 10 membres  
› Affaires sociales et solidarités - État civil et mission égalité .................... 10 membres  
› Sport, vie associative et animation urbaine ................................................ 10 membres  
› Développement économique, emploi et innovation - Domaines, patrimoine et rayonnement international ............................................................................ 10 membres  
› Écologie, urbanisme et mobilités - Travaux et cadre de vie .................... 10 membres  
› Culture, démocratie locale et politique de la ville ...................................... 10 membres  
› Finances et marchés publics ......................................................................... 10 membres   Chaque conseiller municipal peut être membre de quatre commissions au maximum.   Après consultation des différentes composantes du Conseil municipal, je vous propose la répartition suivante au sein des commissions permanentes :   Enfance jeunesse, centres socio-culturels et numérique solidaire  Éducation, petite enfance et projet éducatif local - Sophie MEHMANPAZIR - Sylvie ZORN - Maïté ELIA - Aurélie LESCOUTE - Sophie SANTIN - Christelle SYLLAS - Achille LABAUNE - Laurence WINTERHALTER - Fabien BRESSON - Michèle QUEVA 


- Sandrine LE GOUIC - Sophie MEHMANPAZIR - Evelyne WINTERHALTER - Sylvie ZORN - Benoît STEFFANUS - Jérôme MAI - Cenan DOGAN - Jean-Marie VOGT - Fabien BRESSON - Anne MEUNIER   Affaires sociales et solidarités - État civil et mission égalité Sport, vie associative et animation urbaine  - Laurence WINTERHALTER - Bernard JÉNASTE - Anne SOMMER - Mathieu GUTH - Corine DULAURENT - Christelle SYLLAS - Antoine SPLET  - Martin HENRY - Dera RATSIAJETSINIMARO - Françoise KLEIN 
- Patrick MACIEJEWSKI - Nathalie JAMPOC-BERTRAND - Vincent KAYSER - Jérôme MAI - Patrick CHEVALIER - Thibault VILLALTA - Antoine SPLET  - Christelle PARIS - Anne MEUNIER - Ahmed FARES 
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DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 3 MAI 2018  6e point à l’ordre du jour  


 


Développement économique, emploi et innovation - Domaines, patrimoine et rayonnement international Écologie, urbanisme et mobilités - Travaux et cadre de vie - Martin HENRY - Andrée BUCHMANN - Bernard JÉNASTE - Corine DULAURENT - Cenan DOGAN - Christelle PARIS - Benoît STEFFANUS - Antoine SPLET  - Sylvie GIL BAREA - Ahmed FARES 
- Patrick MACIEJEWSKI - Jean-Marie VOGT - Evelyne WINTERHALTER - Anne SOMMER - Mathieu GUTH - Sophie SANTIN - Christelle SYLLAS - Thibault VILLALTA - Gwenaël JAOUEN - Michèle QUEVA   Culture, démocratie locale et politique de la ville Finances et marchés publics - Nathalie JAMPOC-BERTRAND - Patrick OCHS - Patrick CHEVALIER - Maïté ELIA - Jérôme MAI - Cenan DOGAN - Aurélie LESCOUTE - Thibault VILLALTA - Sylvie GIL BAREA - Dera RATSIAJETSINIMARO 
- Patrick MACIEJEWSKI - Andrée BUCHMANN - Patrick OCHS - Vincent KAYSER - Jean-Marie VOGT - Sophie SANTIN - Nicolas REYMANN - Thibault VILLALTA - Gwenaël JAOUEN - Christian BALL 


 
 La délibération suivante serait à prendre : Le Conseil municipal, Après en avoir délibéré, Sur proposition du Bureau municipal, Approuve la répartition des élus dans les commissions municipales telle que figurant dans les tableaux ci-dessus.    


Adopté à l’unanimité.    Pour ampliation. Fait à Schiltigheim, le 4 mai 2018 La Maire, 
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE Département du Bas-Rhin VILLE DE SCHILTIGHEIM   EXTRAIT du registre des délibérations du Conseil municipal   Nombre des membres élus aux élections : 39 (dont 39 sont encore en fonction)    Séance du 3 mai 2018 sous la présidence de Madame Danielle DAMBACH    Date de convocation : 27 avril 2018 35 membres ont assisté à la séance Étaient absents 4 membres dont 4 ont voté par procuration  7e point à l’ordre du jour :  REPRÉSENTATION DE LA VILLE AUPRÈS DES DIFFÉRENTS ORGANISMES  
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DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 3 MAI 2018  7e point à l’ordre du jour  7. REPRÉSENTATION DE LA VILLE AUPRÈS DES DIFFÉRENTS ORGANISMES Madame la Maire :  
Conformément à l’article L 2121-33 du Code général des collectivités territoriales (CGCT), il appartient au Conseil municipal de procéder à la désignation de ses membres délégués pour siéger au 


sein d’organismes extérieurs dans les cas et conditions prévus par les dispositions du CGCT et des textes régissant ces organismes. La fixation, par les dispositions précitées, de la durée des fonctions assignées à ces membres ou délégués ne fait pas obstacle à ce qu’il puisse être procédé à tout moment et pour le reste de cette durée à leur remplacement par une nouvelle désignation opéré dans les mêmes formes. Il appartient donc au Conseil municipal de Schiltigheim de désigner ses représentants dans un 
certain nombre d’organismes. 


En l’absence de dispositions légales particulières et en l’absence de dispositions statutaires propres à ces organismes, le scrutin est majoritaire.  Organisme Titulaire(s) Suppléant(s) 1. Office pour les aînés de Schiltigheim (OPAS) (5 titulaires) -Laurence WINTERHALTER -Christelle SYLLAS -Bernard JÉNASTE -Benoît STEFFANUS -Françoise KLEIN 
 


2. Centre socioculturel Adolphe Sorgus (1 titulaire, 1 suppléant) -Sophie MEHMANPAZIR -Maïté ELIA 3. Centre social et familial Victor Hugo (1 titulaire, 1 suppléant) -Maïté ELIA -Sophie MEHMANPAZIR 
4. Centre d’action médico-sociale précoce (CAMSP) (1 titulaire) -Sylvie ZORN  


5. Service d’accueil de jour et 
d’hébergement (SAJH) (1 titulaire) -Anne SOMMER  6. OSCAL – Conseil d’administration (2 titulaires, 2 suppléants) -Jérôme MAI -Fabien BRESSON -Antoine SPLET -Vincent KAYSER 7. Mission locale et Relais emploi (4 titulaires) -Martin HENRY -Corine DULAURENT -Nathalie JAMPOC-BERTRAND -Christian BALL 


 
8. Régie de Quartier des Écrivains (2 titulaires) -Jean-Marie VOGT -Thibault VILLALTA  9. Centre d’entr’aide et de partage (C.E.P.) (1 titulaire) -Bernard JÉNASTE  10. Association des Maires du Bas-Rhin 


– Conseil d’administration (2 titulaires) -Madame la Maire -Patrick MACIEJEWSKI  11. Conseil de la vie sociale de 
l’établissement de service d’aide par le travail (ESAT) (1 titulaire) -Mathieu GUTH  


12. SDEA : proposition de nom à 
l’EMS (1 titulaire) -Anne SOMMER  13. Collèges et Lycées d’Enseignement Professionnel (1 titulaire, 1 suppléant) Collège Rouget de Lisle -Sophie MEHMANPAZIR -Benoît STEFFANUS Collège Leclerc -Maïté ELIA -Achille LABAUNE Lycée Émile Mathis -Thibault VILLALTA -Jérôme MAI Lycée Aristide Briand -Patrick OCHS -Corine DULAURENT 
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DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 3 MAI 2018  7e point à l’ordre du jour  


 


Organisme Titulaire(s) Suppléant(s) 14. Écoles élémentaires et maternelles (1 titulaire, 1 suppléant) Jean Mermoz -Sandrine LE GOUIC -Sylvie ZORN Paul Bert - Normandie -Sandrine LE GOUIC -Sylvie ZORN Exen Pire -Sandrine LE GOUIC -Sylvie ZORN Exen Schweitzer -Sandrine LE GOUIC -Sylvie ZORN Leclerc -Sandrine LE GOUIC -Sylvie ZORN Jacques Prévert -Sandrine LE GOUIC -Sylvie ZORN Victor Hugo -Sandrine LE GOUIC -Sylvie ZORN Kléber -Sandrine LE GOUIC -Sylvie ZORN Parc du Château -Sandrine LE GOUIC -Sylvie ZORN Léo Delibes -Sandrine LE GOUIC -Sylvie ZORN Pfoeller -Sandrine LE GOUIC -Sylvie ZORN 15. Foyer Moderne 
Conseil d’Administration (4 titulaires) -Christelle SYLLAS -Madame la Maire -Patrick MACIEJEWSKI -Ahmed FARES 


 
Assemblée Générale (1 titulaire) -Christelle SYLLAS  16. E PUISSANCE 3 


Conseil d’Administration (4 titulaires) -Martin HENRY -Patrick MACIEJEWSKI -Jean-Marie VOGT -Dera RATSIAJETSINIMARO 
 


Assemblée Générale (1 titulaire) -Martin HENRY  17. Commission intercommunale 
pour l’accessibilité (CIPA) (1 titulaire, 1 suppléant) -Anne SOMMER -Mathieu GUTH 


18. Conférence des financeurs de la 
prévention de la perte d’autonomie (1 titulaire, 1 suppléant) -Laurence WINTERHALTER -Christelle SYLLAS 


 La délibération suivante serait à prendre : Le Conseil municipal, Après en avoir délibéré, Sur proposition du Bureau municipal, Désigne ses représentants dans les organismes extérieurs tels que figurant dans le tableau présenté.  Adopté par 37 voix, 1 contre (Mme Sylvie GIL BAREA) et 1 abstention (Mme Sylvie ZORN).  Pour ampliation. Fait à Schiltigheim, le 4 mai 2018 La Maire, 
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE Département du Bas-Rhin VILLE DE SCHILTIGHEIM   EXTRAIT du registre des délibérations du Conseil municipal   Nombre des membres élus aux élections : 39 (dont 39 sont encore en fonction)    Séance du 3 mai 2018 sous la présidence de Madame Danielle DAMBACH    Date de convocation : 27 avril 2018 35 membres ont assisté à la séance Étaient absents 4 membres dont 4 ont voté par procuration  8e point à l’ordre du jour :  CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE (CCAS) : FIXATION DU NOMBRE DES MEMBRES  
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DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 3 MAI 2018  8e point à l’ordre du jour  8. CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE (CCAS) : FIXATION DU NOMBRE DES MEMBRES Madame la Maire :  
En application de l’article R. 123-10 du Code de l’action sociale et des familles, « Dès son renouvellement, le Conseil municipal procède, dans un délai maximum de deux mois, à l'élection des nouveaux membres du conseil d'administration du centre communal d'action sociale. Le mandat des membres précédemment élus par le Conseil municipal prend fin dès l'élection des nouveaux membres et au plus tard dans le délai fixé au premier alinéa. »   Le conseil d'administration du Centre communal d'action sociale (CCAS) est présidé par la Maire. Madame Anne SOMMER sera Vice-présidente.  
L’article R123-7 précise que le conseil d’administration « comprend en nombre égal, au maximum huit membres élus en son sein par le Conseil municipal et huit membres nommés par le maire parmi les personnes non membres du Conseil municipal. Le nombre des membres du conseil d'administration est fixé par délibération du Conseil municipal. »   
Pour ce mandat, il est proposé de fixer à nouveau à 12 le nombre d’administrateurs et d’élire 6 membres issus du Conseil municipal qui seront complétés par 6 membres extérieurs.   La délibération suivante serait à prendre : Le Conseil municipal, Après en avoir délibéré, Sur proposition du Bureau municipal, Fixe, outre la Maire Présidente, à 12 (6 élus et 6 membres extérieurs) le nombre des administrateurs 


du Centre communal d’action sociale.     
Adopté à l’unanimité.    Pour ampliation. Fait à Schiltigheim, le 4 mai 2018 La Maire, 
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE Département du Bas-Rhin VILLE DE SCHILTIGHEIM   EXTRAIT du registre des délibérations du Conseil municipal   Nombre des membres élus aux élections : 39 (dont 39 sont encore en fonction)    Séance du 3 mai 2018 sous la présidence de Madame Danielle DAMBACH    Date de convocation : 27 avril 2018 35 membres ont assisté à la séance Étaient absents 4 membres dont 4 ont voté par procuration  9e point à l’ordre du jour :  CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE (CCAS) : DÉSIGNATION DES MEMBRES ÉLUS  
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DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 3 MAI 2018  9e point à l’ordre du jour  9. CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE (CCAS) : DÉSIGNATION DES MEMBRES ÉLUS Madame la Maire :  
L’article R123-8 prévoit que Les membres élus en son sein par le Conseil municipal le sont au scrutin de liste, à la représentation proportionnelle au plus fort reste, sans panachage ni vote préférentiel. Le scrutin est secret.  Chaque conseiller municipal ou groupe de conseillers municipaux peut présenter une liste de candidats même incomplète. Dans cette hypothèse, si le nombre de candidats figurant sur une liste est inférieur au nombre de sièges qui reviennent à celle-ci, le ou les sièges non pourvus le sont par les autres listes.  Les sièges sont attribués aux candidats d'après l'ordre de présentation sur chaque liste.  Si plusieurs listes ont le même reste pour l'attribution du ou des sièges restant à pourvoir, ceux-ci reviennent à la ou aux listes qui ont obtenu le plus grand nombre de suffrages. En cas d'égalité de suffrages, le siège est attribué au plus âgé des candidats.  Je vous prie de faire des propositions de listes.   1) Mme Anne SOMMER 2) M. Jean-Marie VOGT 3) Mme Sophie MEHMANPAZIR 4) M. Martin HENRY 5) Mme Corine DULAURENT 6) Mme Françoise KLEIN  Résultats du scrutin : 


› 39 voix exprimées 
› 39 voix pour la liste présentée  La délibération suivante serait à prendre : Le Conseil municipal, Après en avoir délibéré, Sur proposition du Bureau municipal, Désigne les personnes suivantes pour le représenter au sein du Centre communal d’action sociale : 1) Mme Anne SOMMER 2) M. Jean-Marie VOGT 3) Mme Sophie MEHMANPAZIR 4) M. Martin HENRY 5) Mme Corine DULAURENT 6) Mme Françoise KLEIN   


Adopté à l’unanimité.   Pour ampliation. Fait à Schiltigheim, le 4 mai 2018 La Maire, 
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE Département du Bas-Rhin VILLE DE SCHILTIGHEIM  
 EXTRAIT du registre des délibérations du Conseil municipal   


Nombre des membres élus aux élections : 39 (dont 39 sont encore en fonction)  
  Séance du 3 mai 2018 sous la présidence de Madame Danielle DAMBACH    


Date de convocation : 27 avril 2018 35 membres ont assisté à la séance Étaient absents 4 membres dont 4 ont voté par procuration  
MOTION :  « LE SERVICE PUBLIC DU RAIL A DE L’AVENIR À SCHILTIGHEIM COMME DANS LE RESTE DU PAYS »  
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DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 3 MAI 2018  Motion  
20. MOTION : « LE SERVICE PUBLIC DU RAIL A DE L’AVENIR À SCHILTIGHEIM COMME DANS LE RESTE DU PAYS » 


  Proposée par Monsieur Antoine SPLET Soumise à Madame la Maire vendredi 27 avril 2018   
L’avenir du service public du rail est au cœur du débat public suite à la mobilisation des cheminots et des cheminotes.  
À l’heure de la transition écologique, le train est un atout pour réduire drastiquement la pollution de 
l’air et diminuer l’impact climatique de nos déplacements.  Le service public du rail est un outil essentiel dans l’aménagement du territoire pour désenclaver les 
territoires et garantir l’égalité territoriale entre les citoyennes et les citoyens.   Les élus du Conseil municipal de Schiltigheim refusent de dégrader durablement le service public ferroviaire avec des conséquences concrètes pour la commune.   Conscient des enjeux, le Conseil municipal de Schiltigheim :  - s’engage à étudier l’amélioration de l’accessibilité de la gare de Schiltigheim-Bischheim notamment en direction des quartiers ouest à la faveur de l’ANRU.   - demande le maintien de la ligne Strasbourg-Lauterbourg, seule ligne qui dessert la gare de Schiltigheim-Bischheim, actuellement menacée par le rapport Spinetta.  - demande une amélioration de la desserte ferroviaire de la gare de Schiltigheim notamment en soirée et les week-ends.    Adoptée à l’unanimité.    Pour ampliation. Fait à Schiltigheim, le 4 mai 2018 La Maire, 
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  D I R E C T IO N  G É N É R A LE  
 


Mairie de Schiltigheim – BP 98 – 67302 SCHILTIGHEIM Cedex – Tél : 03 88 83 90 00 – Fax : 03 88 83 84 98 


 À Mesdames et Messieurs  Les membres du Conseil municipal  Schiltigheim, le 27 avril 2018  
J’ai l’honneur de porter à votre connaissance que la prochaine réunion du Conseil municipal aura lieu jeudi 3 mai 2018 à 19 heures avec l’ordre du jour ci-dessous. Je vous remercie de bien vouloir y assister. 


La Maire. 
 


ORDRE DU JOUR : 1. DÉSIGNATION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE 2. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 19 MARS 2018 3. DÉLÉGATION DU CONSEIL MUNICIPAL À LA MAIRE EN VERTU DE L’ARTICLE L. 2122-22 DU CODE GÉNÉRAL DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 4. AUTORISATION DE LA MAIRE À DONNER DÉLÉGATION DE SIGNATURE EN APPLICATION DES ARTICLES L. 2122-19 DU CODE GÉNÉRAL DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 5. COMMISSION D’APPEL D’OFFRES (CAO) : DÉSIGNATION DES MEMBRES 6. CONSTITUTION DES COMMISSIONS MUNICIPALES 7. REPRÉSENTATION DE LA VILLE AUPRÈS DES DIFFÉRENTS ORGANISMES 8. CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE (CCAS) : FIXATION DU NOMBRE DES MEMBRES 9. CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE (CCAS) : DÉSIGNATION DES MEMBRES ÉLUS 10. DÉSIGNATION DES CONSEILLERS MUNICIPAUX SIÉGEANT AU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION DE LA CAISSE DES ÉCOLES 11. COMITÉ TECHNIQUE (CT) DE LA VILLE DE SCHILTIGHEIM : COMPOSITION 12. COMITÉ D’HYGIÈNE, DE SÉCURITÉ ET DES CONDITIONS DE TRAVAIL (CHSCT) DE LA VILLE DE SCHILTIGHEIM : COMPOSITION 13. DÉSIGNATION D’UN MEMBRE DU CONSEIL MUNICIPAL POUR SIÉGER AU CONSEIL DE DISCIPLINE DE RECOURS AUPRÈS DU CENTRE DE GESTION 14. DÉSIGNATION D’UN CORRESPONDANT DÉFENSE 15. DÉSIGNATION D’UN REPRÉSENTANT À LA COMMISSION LOCALE D’ÉVALUATION DES CHARGES TRANSFÉRÉES (CLECT) DE L’EUROMÉTROPOLE DE STRASBOURG 16. INDEMNITÉS DE FONCTION DES ÉLUS 17. COMMISSION COMMUNALE DES IMPÔTS DIRECTS (CCID) : DÉSIGNATION DES MEMBRES 18. ATTRIBUTION D’UNE INDEMNITÉ DE CONSEIL AU COMPTABLE PUBLIC 19. AUTORISATION DES REPRÉSENTANTS DE LA VILLE AU SEIN DES SOCIÉTÉS 
D’ÉCONOMIE MIXTE (SEM) À SE PORTER CANDIDAT À LA FONCTION DE PRÉSIDENT ET À PERCEVOIR UNE RÉMUNÉRATION 


Accusé de réception en préfecture
067-216704478-20180503-2018SGDE049-
DE
Date de télétransmission : 09/05/2018
Date de réception préfecture : 09/05/2018








 


 


RÉPUBLIQUE FRANCAISE Département du Bas-Rhin VILLE DE SCHILTIGHEIM   EXTRAIT du registre des délibérations du Conseil municipal   Nombre des membres élus aux élections : 39 (dont 39 sont encore en fonction)    Séance du 3 mai 2018 sous la présidence de Madame Danielle DAMBACH    Date de convocation : 27 avril 2018 35 membres ont assisté à la séance Étaient absents 4 membres dont 4 ont voté par procuration  10e point à l’ordre du jour :  DÉSIGNATION DES CONSEILLERS MUNICIPAUX SIÉGEANT 
AU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE LA CAISSE DES ÉCOLES  
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DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 3 MAI 2018  10e point à l’ordre du jour  10. DÉSIGNATION DES CONSEILLERS MUNICIPAUX SIÉGEANT AU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION DE LA CAISSE DES ÉCOLES Madame la Maire :  


La Caisse des écoles est administrée par un Conseil d’administration qui règle les affaires de la Caisse.  Il se réunit au moins trois fois par an et chaque fois que la moitié, plus un de ses membres, l'aura demandé par écrit.  Il vote le budget qui est préparé par le président. Il délibère sur les comptes de l'exercice clos qui lui sont soumis avant le vote du budget.  Conformément à l'article R. 212-30 du Code de l'éducation, la Maire, Présidente du comité de la Caisse, est chargée de l'exécution des décisions du Conseil.  Le Conseil d’administration est composé : 
› de la Maire qui en assure la présidence, ou de son représentant qui sera désigné selon les modalités de sa représentation définies dans les statuts de la Caisse des écoles ; 
› du Directeur académique des services de l’Éducation nationale ou de l’Inspecteur de circonscription ; 
› d’un membre désigné par le Préfet ; 
› de trois conseillers municipaux désignés par le Conseil municipal ; 
› de quatre membres élus par les sociétaires réunis en assemblée générale ou par correspondance s'ils en sont empêchés.  La délibération suivante serait à prendre : Le Conseil municipal,  Après en avoir délibéré,  Sur proposition du Bureau municipal, Décide de valider la composition du Conseil d’administration de la Caisse des écoles,  Désigne trois membres élus pour le représenter : 
› Madame Sandrine LE GOUIC 
› Madame Sylvie ZORN 
› Monsieur Fabien BRESSON    


Adopté à l’unanimité.    Pour ampliation. Fait à Schiltigheim, le 4 mai 2018 La Maire, 
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE Département du Bas-Rhin VILLE DE SCHILTIGHEIM   EXTRAIT du registre des délibérations du Conseil municipal   Nombre des membres élus aux élections : 39 (dont 39 sont encore en fonction)  
  Séance du 3 mai 2018 sous la présidence de Madame Danielle DAMBACH    Date de convocation : 27 avril 2018 35 membres ont assisté à la séance Étaient absents 4 membres dont 4 ont voté par procuration  11e point à l’ordre du jour :  COMITÉ TECHNIQUE (CT) DE LA VILLE DE SCHILTIGHEIM : COMPOSITION  
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DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 3 MAI 2018  11e point à l’ordre du jour  11. COMITÉ TECHNIQUE (CT) DE LA VILLE DE SCHILTIGHEIM : COMPOSITION Madame la Maire :  
Le Comité technique est consulté pour avis sur les questions d’organisation et de fonctionnement des services, sur les orientations de la collectivité en matière de politique du personnel (effectifs, 


emplois, compétences, régime indemnitaire, formation, insertion et promotion de l’égalité professionnelle).  Par délibération du Conseil municipal du 16 septembre 2014, la collectivité a opté pour le maintien du paritarisme numérique entre les deux collèges du Comité technique et a défini sa composition comme suit : 
› Collège « Personnel » : 6 membres titulaires et 6 suppléants 
› Collège « Employeur » : 6 membres titulaires et 6 suppléants  Au regard de la nouvelle composition du Conseil municipal installé le 21 avril 2018, il y a lieu de désigner les nouveaux membres titulaires et suppléants du collège « employeur ».   La délibération suivante serait à prendre : Le Conseil municipal, Après en avoir délibéré, Sur proposition du Bureau municipal, Autorise Madame la Maire à signer les arrêtés de désignation des nouveaux membres du collège « employeur » du Comité technique.    


Adopté à l’unanimité.    Pour ampliation. Fait à Schiltigheim, le 4 mai 2018 La Maire, 
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE Département du Bas-Rhin VILLE DE SCHILTIGHEIM   EXTRAIT du registre des délibérations du Conseil municipal   Nombre des membres élus aux élections : 39 (dont 39 sont encore en fonction)    Séance du 3 mai 2018 sous la présidence de Madame Danielle DAMBACH    Date de convocation : 27 avril 2018 35 membres ont assisté à la séance Étaient absents 4 membres dont 4 ont voté par procuration  12e point à l’ordre du jour :  
COMITÉ D’HYGIÈNE, DE SÉCURITÉ ET DES CONDITIONS DE TRAVAIL (CHCST) DE LA VILLE DE SCHILTIGHEIM : COMPOSITION  
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DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 3 MAI 2018  12e point à l’ordre du jour  12. COMITÉ D’HYGIÈNE, DE SÉCURITÉ ET DES CONDITIONS DE TRAVAIL (CHSCT) DE LA VILLE DE SCHILTIGHEIM : COMPOSITION Madame la Maire :  
Le Comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT) a pour compétence de 


contribuer à la protection de la santé physique et mentale et de la sécurité des agents, à l’amélioration 
des conditions de travail et de veiller à l’observation des prescriptions légales prises en ces matières. Il a 
pour mission de procéder à l’analyse des risques professionnels et des conditions de travail des agents de la collectivité, de promouvoir la prévention de ces risques et de susciter toute initiative de nature à 
améliorer l’hygiène et la sécurité du travail.   Par délibération du Conseil municipal du 16 septembre 2014, la collectivité a opté pour le maintien du paritarisme numérique entre les deux collèges du CHSCT et a défini sa composition comme suit : 


› Collège « Personnel » : 6 membres titulaires et 6 suppléants 
› Collège « Employeur » : 6 membres titulaires et 6 suppléants  Au regard de la nouvelle composition du Conseil municipal installé le 21 avril 2018, il y a lieu de désigner les nouveaux membres titulaires et suppléants du collège « employeur ».   La délibération suivante serait à prendre : Le Conseil municipal, Après en avoir délibéré, Sur proposition du Bureau municipal, Autorise Madame la Maire à signer les arrêtés de désignation des nouveaux membres du collège « employeur » du CHSCT.    Adopté par 38 voix, 1 abstention (Mme Sylvie GIL BAREA).    Pour ampliation. Fait à Schiltigheim, le 4 mai 2018 La Maire, 
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE Département du Bas-Rhin VILLE DE SCHILTIGHEIM   EXTRAIT du registre des délibérations du Conseil municipal   Nombre des membres élus aux élections : 39 (dont 39 sont encore en fonction)    Séance du 3 mai 2018 sous la présidence de Madame Danielle DAMBACH    Date de convocation : 27 avril 2018 35 membres ont assisté à la séance Étaient absents 4 membres dont 4 ont voté par procuration  13e point à l’ordre du jour :  DÉSIGNATION D’UN MEMBRE DU CONSEIL MUNICIPAL POUR SIÉGER AU CONSEIL DE DISCIPLINE DE RECOURS AUPRÈS DU CENTRE DE GESTION  
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DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 3 MAI 2018  13e point à l’ordre du jour  13. DÉSIGNATION D’UN MEMBRE DU CONSEIL MUNICIPAL POUR SIÉGER AU CONSEIL DE DISCIPLINE DE RECOURS AUPRÈS DU CENTRE DE GESTION Madame la Maire :  Le Conseil de discipline de recours placé auprès du Centre de gestion du Bas-Rhin est une instance disciplinaire à compétence régionale. Ce Conseil est composé paritairement et présidé par un magistrat.   Aux termes de la réglementation, le Président du Conseil de discipline de recours désigne par voie de tirage au sort les représentants des autorités territoriales qui, pour les communes de plus de 20 000 
habitants, sont choisis sur une liste comportant pour chaque commune le nom d’un membre du 
Conseil municipal désigné par l’assemblée.   


Il convient, par conséquent, de procéder à la désignation d’un membre de notre assemblée pour siéger au Conseil de discipline de recours pour la région Grand Est.   La délibération suivante serait à prendre :  Le Conseil municipal,  Après en avoir délibéré,  Sur proposition du Bureau municipal,  Désigne Monsieur Patrick MACIEJEWSKI, premier adjoint, pour siéger au Conseil de discipline de recours pour la région Grand Est.    
Adopté à l’unanimité.    Pour ampliation. Fait à Schiltigheim, le 4 mai 2018 La Maire, 
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  Séance du 3 mai 2018 sous la présidence de Madame Danielle DAMBACH    
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DÉSIGNATION D’UN CORRESPONDANT DÉFENSE  
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DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 3 MAI 2018  14e point à l’ordre du jour  
14. DÉSIGNATION D’UN CORRESPONDANT DÉFENSE 


Madame la Maire :  Conformément aux circulaires des 21 octobre 2001, 18 février 2002, 16 juillet 2003 et 27 février 
2004 du Secrétaire d’État à la Défense, le Conseil municipal doit désigner un nouveau correspondant défense.  Créée en 2001, la fonction de correspondant défense a vocation de développer le lien Armée-
Nation et de promouvoir l’esprit de défense. Les correspondants défense remplissent essentiellement 
une mission d’information et de sensibilisation des administrés de leur commune aux questions de défense. Ils sont également les interlocuteurs privilégiés des autorités civiles et militaires du département et de la région.  


Leur mission d’information s’exerce dans trois domaines :  
› Le premier concerne le parcours de citoyenneté qui comprend l’enseignement de défense à 


l’école, le recensement et la journée d’appel de préparation à la défense (JAPD) ; 
› Le deuxième concerne les activités de défense avec le volontariat, les préparations militaires et la réserve militaire ; 
› Le troisième concerne le devoir de mémoire et de reconnaissance.   La délibération suivante serait à prendre :  


Le Conseil municipal, Après en avoir délibéré, Sur proposition du Bureau municipal,  
Désigne Monsieur Patrick MACIEJEWSKI, premier adjoint, en tant que correspondant défense de la commune     Adopté à l’unanimité.    Pour ampliation. Fait à Schiltigheim, le 4 mai 2018 La Maire, 
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DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 3 MAI 2018  15e point à l’ordre du jour  15. DÉSIGNATION D’UN REPRÉSENTANT À LA COMMISSION LOCALE 
D’ÉVALUATION DES CHARGES TRANSFÉRÉES (CLECT) DE 
L’EUROMÉTROPOLE DE STRASBOURG Madame la Maire :  


La Commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT) est chargée d’évaluer les transferts de charge entre les communes et son EPCI (établissement public de coopération intercommunale) de rattachement, conformément aux dispositions de l’article 1609 nonies C du Code général des impôts.  Vu l’article 1609 nonies C IV, selon lequel « Il est créé entre l'établissement public de coopération intercommunale […] et les communes membres une commission locale chargée d'évaluer les transferts de charges. Cette commission est créée par l'organe délibérant de l'établissement public qui en détermine la composition à la majorité des deux tiers. Elle est composée de membres des conseils municipaux des communes concernées ; chaque conseil municipal dispose d'au moins un représentant »,  La commune de Schiltigheim doit désigner un représentant auprès de la CLECT de 
l’Eurométropole de Strasbourg.  La délibération suivante serait à prendre : Le Conseil municipal, Après en avoir délibéré, Sur proposition du Bureau municipal, Désigne Monsieur Antoine SPLET comme titulaire et Madame Nathalie JAMPOC-BERTRAND 
en tant que suppléante pour le représenter au sein de la CLECT de l’Eurométropole de Strasbourg.    


Adopté à l’unanimité.    Pour ampliation. Fait à Schiltigheim, le 4 mai 2018 La Maire, 
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DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 3 MAI 2018  16e point à l’ordre du jour  16. INDEMNITÉS DE FONCTION DES ÉLUS Madame la Maire :  En vertu des articles L. 2123-20 à L. 2123-24 du Code général des collectivités territoriales, les indemnités de fonction des élus sont déterminées et calculées selon la strate démographique et selon la 
qualité de Maire ou d’adjoint :  


› L’indemnité de fonction pouvant être allouée au Maire d’une commune dont la population est comprise entre 20 000 et 49 999 habitants est au maximum égale à 90 % du montant du 
traitement afférent à l’indice brut terminal de la fonction publique ;  


› L’indemnité d’adjoint d’une commune de cette même strate démographique est au maximum égale à 33 % du montant du traitement afférent à l’indice brut terminal.  Le Conseil municipal peut décider de majorer les indemnités du Maire et des adjoints sous certaines conditions, à savoir notamment si la commune a perçu la dotation de solidarité urbaine (DSU) au cours 
d’un des trois derniers exercices (sur la base de la strate supérieure soit 110% de l’indice brut terminal) ou en tant que chef-lieu de canton (majoration fixe de 15 %) ; ce qui est le cas de la commune de Schiltigheim.  Par ailleurs, en application de l’article L. 2123-24-1 du code précité, dans les communes de moins de 100.000 habitants, il peut être attribué aux conseillers municipaux une indemnité de fonction dont le taux maximum est fixé à 6 % de l’indice brut terminal, à condition qu’elle reste dans l’enveloppe 
constituée des indemnités maximales susceptibles d’être allouées au maire et aux adjoints, sans les majorations.  Les conseillers auxquels le Maire accorde des délégations peuvent percevoir une indemnité de fonction dans la limite du montant global des indemnités maximales susceptibles d’être allouées au Maire et aux adjoints.  La délibération suivante serait à prendre : Le Conseil municipal, Après en avoir délibéré, Sur proposition du Bureau municipal, Applique, aux indemnités de fonction des élus, les taux suivants : 


› Pour la Maire : 74.07 %  
› Pour le 1er adjoint : 19 % 
› Pour chaque adjoint : 17 % 
› Pour chaque adjoint, également conseiller communautaire : 15 %  
› Pour chaque conseiller municipal délégué : 10 % 
› Pour chaque conseiller municipal : 1.77 %  Décide d’attribuer, en application des majorations DSU et chef-lieu de canton, à Madame la Maire et aux adjoints les indemnités suivantes :   % de l’indice brut terminal de la fonction publique Formule de calcul Maire 101.64 [(110% x 74.07)/90%] + (15% x 74.07%) 1er adjoint 28.18 [(44% x 19%)/33%] + (15% x 19%) Adjoint 25.22 [(44% x 17%)/33%] + (15% x 17%) Adjoint / conseiller EMS 22.25 [(44% x 15%)/33%] + (15% x 15%)  
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DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 3 MAI 2018  16e point à l’ordre du jour   Arrête le montant des indemnités des élus municipaux tels que figurant au tableau annexé à la présente délibération ; ces indemnités sont versées à la date d’entrée en fonction des élus, soit le 22 avril 2018,  Prend acte que ces montants suivront l’évolution de l’indice de la fonction publique.    Adopté par 30 voix, 8 contre (Mme Françoise KLEIN, Mme Michèle QUEVA, M. Christian BALL, M. Fabien BRESSON, M. Ahmed FARES, M. Gwenaël JAOUEN, Mme Anne MEUNIER, M. Dera RATSIAJETSINIMARO) et 1 abstention (Mme Sylvie GIL BAREA).    Pour ampliation. Fait à Schiltigheim, le 4 mai 2018 La Maire, 
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DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 3 MAI 2018  16e point à l’ordre du jour  Annexe : Tableau récapitulant l’ensemble des indemnités allouées aux membres de 
l’assemblée délibérante à compter du 22 avril 2018  Fonction Nombre Montant mensuel brut* Pourcentage indice brut terminal (%) Montant mensuel brut total Maire 1 3 934,14 € 101,64 3 934,14 € 1er adjoint 1 1 090,75 € 28,18 1 090,75 € Adjoint 7 976,18 € 25,22 6 833,27 € Adjoint / conseiller EMS 3 861,22 € 22,25 2 583,66 € Conseiller municipal délégué 18 387,07 € 10 6 967,18 € Conseiller municipal 9 68,51 € 1,77 616,59 €  TOTAL MENSUEL 22 025.59€  * majorations du Maire et des adjoints comprises    Pour rappel, les indemnités allouées aux membres de l’assemblée délibérante se répartissaient de la manière suivante, au 1er février 2017 :  Fonction Nombre Montant mensuel brut* Pourcentage indice brut terminal (%) Montant mensuel brut total Maire 1  4 222,50 €  109,09  4 222,50 €  1er adjoint 1  1 435,24 €  37,08  1 435,24 €  Adjoint 10  1 251,77 €  32,34  12 517,71 €  Conseiller municipal délégué 9  425,77 €  11  3 831,93 €  Conseiller municipal 18  67,74 €  1,75  1 219,32 €   TOTAL MENSUEL 23 226,70 €  * majorations du Maire et des adjoints comprises    
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  Séance du 3 mai 2018 sous la présidence de Madame Danielle DAMBACH    
Date de convocation : 27 avril 2018 35 membres ont assisté à la séance Étaient absents 4 membres dont 4 ont voté par procuration  


17e point à l’ordre du jour :  COMMISSION COMMUNALE DES IMPÔTS DIRECTS (CCID) : DÉSIGNATION DES MEMBRES  
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DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 3 MAI 2018  17e point à l’ordre du jour   17. COMMISSION COMMUNALE DES IMPÔTS DIRECTS (CCID) : DÉSIGNATION DES MEMBRES 
Madame la Maire :  L'article 1650 du Code général des impôts prévoit l'institution dans chaque commune d'une Commission communale des impôts directs (CCID). Celle-ci comprend 9 membres, la Maire ou l'adjoint délégué, Président, et huit commissaires. La durée du mandat des membres de cette commission est la même que celle du mandat du Conseil municipal.  Les commissaires, hommes ou femmes, doivent être de nationalité française, âgés de 25 ans au moins, jouir de leurs droits civiques, être familiarisés avec les circonstances locales et disposer des connaissances 


suffisantes pour l’exécution des travaux confiés à la commission. La désignation des commissaires et de leurs suppléants est effectuée de manière à ce que les personnes respectivement imposées à la taxe foncière, à la taxe d'habitation et à la cotisation foncière des entreprises soient équitablement représentées. L'un des commissaires doit être domicilié hors de la commune.  Les huit commissaires et leurs suppléants en nombre égal sont désignés par le Directeur régional des finances publiques sur une liste de contribuables en nombre double, remplissant les conditions précisées ci-dessus, dressée par le Conseil municipal. La liste de présentation établie par le Conseil municipal doit comporter seize noms pour les commissaires titulaires et seize noms pour les commissaires suppléants.  La désignation des commissaires intervient dans les deux mois suivant le renouvellement général des conseils municipaux.  Peuvent participer à la commission communale des impôts directs, sans voix délibérative, les agents de la commune, dans la limite de trois agents pour les communes dont la population est comprise entre 10 000 et 150 000 habitants.  Vu l'article 1650 du Code général des impôts ;  Vu la délibération du 21 avril 2018, relative à l'installation du Conseil municipal ;  Considérant que la désignation des commissaires doit intervenir dans les deux mois suivant le renouvellement général des conseils municipaux ;  Il est proposé la liste suivante pour notre commune :   Titulaires Suppléants 
1. Représentants des contribuables soumis à la taxe foncière sur les propriétés bâties : 


- M. Julien HOFSTETTER 52 rue du Noyer 67 300 Schiltigheim - M. Stanislas MARTIN 1 rue de Schirmeck 67 300 Schiltigheim - M. Mario MARTONE 8 rue du Champ du feu 67 300 Schiltigheim - Mme Anaïs HAMELIN 26, rue de Dettwiller 67300 Schiltigheim - M. Rémi SIMPER 6 rue de Benfeld 67300 Schiltigheim - M. Stéphane HUSSON 20a rue de la Moser 


- Mme Christiane SCHULER 72 rue de la Gare 67 300 Schiltigheim - M. François GIORDANI 
47 rue d’Adelshoffen 67 300 Schiltigheim - M. André MAHLER 
25 rue Victor Schœlcher 67 300 Schiltigheim - Mme Martine MARCETUS 21 rue Rouge 67 300 Schiltigheim - Mme Marguerite HETZEL 10 rue Kellermann 67 300 Schiltigheim - M. Henri GROSJEAN 33 route d'Hausbergen 67 300 Schiltigheim Accusé de réception en préfecture
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DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 3 MAI 2018  17e point à l’ordre du jour   


 


Titulaires Suppléants 
2. Représentants des contribuables soumis à la taxe d’habitation : 


- Mme Hélène GROSJEAN-GUEYE 35 route de Bischwiller 67 300 Schiltigheim - Mme Laurence CARPENTIER 21 rue de Molsheim 67 300 Schiltigheim - M. Jean-Jacques HEITZ 9 rue de Molsheim 67 300 Schiltigheim - M. Laurent MAY 1 rue Saint Charles 67300 Schiltigheim - Mme Jamila CHRIQUI 1 rue Saint Charles 67300 Schiltigheim - M. Roland HERB 14 rue Léon Ungemach 67 300 Schiltigheim 


- Mme Christiane MARTIN 
12 rue d’Urmatt 67 300 Schiltigheim - Mme Astride LEPIEZ 91a route de Bischwiller 67 300 Schiltigheim - Mme Yvette OSTER 10 rue de la Charrue 67 300 Schiltigheim - Mme Sonia HADDA ZOUGARI 53 route de Bischwiller 67 300 Schiltigheim - Mme Patricia HUCK 5 rue de Mutzig 67 300 Schiltigheim - M. Jérôme HOEHLINGER 54 rue de Sarrebourg 67 300 Schiltigheim 


3. Représentants des contribuables soumis à la contribution économique territoriale : 
- M. Frédéric HERZOG 1 rue de Saint Dié 67 300 Schiltigheim - M. Selim ULU 23 rue des Frères 67 300 Schiltigheim - M. Maurice STEINMETZ 2 square du Château 67 300 Schiltigheim 


- Mme Cécilia BRIZELLIER 130 route de Bischwiller - M. Laurent WACHSMANN 126, route de Bischwiller 67 300 Schiltigheim - Mme Marie-Jeanne PEREGO 68, route du Gal de Gaulle 67 300 Schiltigheim 
4. Représentants des contribuables soumis à un impôt foncier et non domiciliés à Schiltigheim 


- Mme Michèle VIEZZI 65, rue du Lieutenant de Bettignies 67 840 Kilstett - M. Hervé BEGEOT 8 rue Mercière 67 000 Strasbourg  La délibération suivante serait à prendre : 
Le Conseil municipal, Après en avoir délibéré, Sur proposition du Bureau municipal, 


Propose la liste des 32 contribuables indiqués ci-dessus à la Direction régionale des finances publiques pour la constitution de la Commission communale des impôts directs.   
Adopté à l’unanimité.   Pour ampliation. Fait à Schiltigheim, le 4 mai 2018 La Maire, 
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  RÉPUBLIQUE FRANCAISE Département du Bas-Rhin VILLE DE SCHILTIGHEIM  
 EXTRAIT du registre des délibérations du Conseil municipal   


Nombre des membres élus aux élections : 39 (dont 39 sont encore en fonction)  
  Séance du 3 mai 2018 sous la présidence de Madame Danielle DAMBACH    


Date de convocation : 27 avril 2018 35 membres ont assisté à la séance Étaient absents 4 membres dont 4 ont voté par procuration  
18e point à l’ordre du jour :  ATTRIBUTION D’UNE INDEMNITÉ DE CONSEIL AU COMPTABLE PUBLIC  
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DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 3 MAI 2018  18e point à l’ordre du jour   18. ATTRIBUTION D’UNE INDEMNITÉ DE CONSEIL AU COMPTABLE PUBLIC 
Madame la Maire :  
Vu l’article 97 de la loi N° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ;   Vu le décret N°82-979 du 19 novembre 1982 précisant les conditions d’octroi d’indemnités par les collectivités territoriales et leurs établissements publics aux agents des services extérieurs de l’État ;   
Vu l’arrêté interministériel du 16 décembre 1983 relatif aux conditions d’attribution de l’indemnité de conseil allouée aux comptables non centralisateurs des services extérieurs du Trésor chargés des fonctions de receveur des communes et des établissements publics locaux ;  
Considérant qu’en application de ces dispositions, les collectivités territoriales peuvent verser au receveur municipal une « indemnité de conseil » en contrepartie de ses prestations de conseil et d’assistance en matière budgétaire, économique, financière et comptables ;   Considérant que Monsieur Jean-Luc BILLMANN est en charge de la Ville de Schiltigheim depuis le 1er octobre 2011 ;  La délibération suivante serait à prendre :  


Le Conseil municipal,  Après en avoir délibéré,  Sur proposition du Bureau municipal, 
Décide de demander le concours du trésorier municipal pour assurer des prestations de conseil et d'assistance en matière budgétaire, économique, financière et comptable définies à l'article 1 de l'arrêté interministériel du 16 décembre 1983,  Décide d’accorder l’indemnité de conseil au taux de 100 % par an à Monsieur Jean-Luc BILLMANN,  Décide que cette indemnité sera calculée sur les bases définies à l’article 4 de l'arrêté interministériel du 16 décembre 1983.    
Adopté à l’unanimité.    Pour ampliation. Fait à Schiltigheim, le 4 mai 2018 La Maire, 
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  RÉPUBLIQUE FRANCAISE Département du Bas-Rhin VILLE DE SCHILTIGHEIM   EXTRAIT du registre des délibérations du Conseil municipal   Nombre des membres élus aux élections : 39 (dont 39 sont encore en fonction)    Séance du 3 mai 2018 sous la présidence de Madame Danielle DAMBACH    Date de convocation : 27 avril 2018 35 membres ont assisté à la séance Étaient absents 4 membres dont 4 ont voté par procuration  19e point à l’ordre du jour :  AUTORISATION DES REPRÉSENTANTS DE LA VILLE AU SEIN 
DES SOCIÉTÉS D’ÉCONOMIE MIXTE (SEM) À SE PORTER CANDIDAT À LA FONCTION DE PRÉSIDENT ET À PERCEVOIR UNE RÉMUNÉRATION  
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DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 3 MAI 2018  19e point à l’ordre du jour   19. AUTORISATION DES REPRÉSENTANTS DE LA VILLE AU SEIN DES SOCIÉTÉS 
D’ÉCONOMIE MIXTE (SEM) À SE PORTER CANDIDAT À LA FONCTION DE PRÉSIDENT ET À PERCEVOIR UNE RÉMUNÉRATION Madame la Maire :  


Vu l’article L. 1524-5 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) ;  Vu les articles L. 2121-33 et L. 2123-20 dudit Code ;  Le Conseil municipal a, par délibération du 3 mai 2018, désigné ses représentants au sein de différents organismes et notamment pour le Foyer Moderne, où Madame Christelle SYLLAS, Madame la Maire, Monsieur Patrick MACIEJEWSKI et Monsieur Ahmed FARES ont été désignés et pour E puissance 3, où Monsieur Martin HENRY, Monsieur Patrick MACIEJEWSKI, Monsieur Jean-Marie VOGT et Monsieur Dera RATSIAJETSINIMARO ont été désignés.  Concernant les représentants au sein des sociétés d’économie mixte (SEM), l’article L. 1524-5 du CGCT prévoit que ces derniers « peuvent percevoir une rémunération ou des avantages particuliers à condition d'y être autorisés par une délibération expresse de l'assemblée qui les a désignés ; cette délibération fixe le montant maximum des rémunérations ou avantages susceptibles d'être perçus ainsi que la nature des fonctions qui les justifient. »  
Il est proposé d’adopter une délibération autorisant les élus à percevoir « une rémunération ou avantages en nature » dans la limite de 8 000 € brut annuels dès lors que ceux ci occuperont les fonctions de Président.  Par conséquent, la délibération suivante serait à prendre : Le Conseil municipal, Après en avoir délibéré, Sur proposition du Bureau municipal, Autorise les élus représentant la Ville au sein des sociétés d’économie mixte (SEM) à se porter candidat à la fonction de Président qui pourrait leur être confiée,  Autorise les élus représentant la Ville à exercer les fonctions de Président et à percevoir une rémunération 


ou avantages en nature afférents à l’exercice de ces fonctions dans la limite de 8 000 € brut annuels et dans le respect de l’article L. 2123-20 du Code général des collectivités territoriales.    Adopté par 30 voix, 9 abstentions (Mme Françoise KLEIN, Mme Michèle QUEVA, M. Christian BALL, M. Fabien BRESSON, M. Ahmed FARES, M. Gwenaël JAOUEN, Mme Anne MEUNIER, Mme Sylvie GIL BAREA, M. Dera RATSIAJETSINIMARO).    Pour ampliation. Fait à Schiltigheim, le 4 mai 2018 La Maire, 
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  RÉPUBLIQUE FRANCAISE Département du Bas-Rhin VILLE DE SCHILTIGHEIM   EXTRAIT du registre des délibérations du Conseil municipal   Nombre des membres élus aux élections : 39 (dont 39 sont encore en fonction)    Séance du 3 mai 2018 sous la présidence de Madame Danielle DAMBACH    Date de convocation : 27 avril 2018 35 membres ont assisté à la séance Étaient absents 4 membres dont 4 ont voté par procuration  1er point à l’ordre du jour :  DÉSIGNATION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE  
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DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 3 MAI 2018  1er point à l’ordre du jour  1. DÉSIGNATION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE Madame la Maire :  
Conformément à l’article 11 de notre règlement intérieur, il appartient au Conseil municipal de désigner, au début de chaque séance, son secrétaire.    M. Achille LABAUNE a été désigné.    Pour ampliation. Fait à Schiltigheim, le 4 mai 2018 La Maire, 
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  RÉPUBLIQUE FRANCAISE Département du Bas-Rhin VILLE DE SCHILTIGHEIM   EXTRAIT du registre des délibérations du Conseil municipal   Nombre des membres élus aux élections : 39 (dont 39 sont encore en fonction)    Séance du 3 mai 2018 sous la présidence de Madame Danielle DAMBACH    Date de convocation : 27 avril 2018 35 membres ont assisté à la séance Étaient absents 4 membres dont 4 ont voté par procuration  2e point à l’ordre du jour :  ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 19 MARS 2018  
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DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 3 MAI 2018  2e point à l’ordre du jour  2. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 19 MARS 2018 Madame la Maire :  Le procès-verbal de la séance du 19 mars 2018 vous a été adressé.  
Conformément à l’article 24 de notre règlement intérieur, il est proposé de soumettre au Conseil 


municipal l’adoption de ce procès-verbal.    Adopté : - 7 voix pour (Mme Danielle DAMBACH, M. Patrick MACIEJEWSKI, Mme Andrée BUCHMANN, Mme Evelyne WINTERHALTER, Mme Sylvie ZORN, Mme Christelle PARIS, Mme Sophie SANTIN) ; - 32 abstentions (Mme Nathalie JAMPOC-BERTRAND, M. Martin HENRY, M. Patrick OCHS, Mme Sandrine LE GOUIC, M. Vincent KAYSER, Mme Laurence WINTERHALTER, M. Bernard JÉNASTE, Mme Sophie MEHMANPAZIR, M. Jean-Marie VOGT, M. Patrick CHEVALIER, Mme Maïté ELIA, Mme Anne SOMMER, M. Mathieu GUTH, Mme Corine DULAURENT, M. Nicolas REYMANN, M. Jérôme MAI, M. Cenan DOGAN, Mme Aurélie LESCOUTE-PHILIPPS, Mme Christelle SYLLAS, M. Benoît STEFFANUS, M. Thibault VILLALTA, M. Antoine SPLET, M. Achille LABAUNE, Mme Françoise KLEIN, Mme Michèle QUEVA, M. Christian BALL, M. Fabien BRESSON, M. Ahmed FARES, M. Gwenaël JAOUEN, Mme Anne MEUNIER, Mme Sylvie GIL BAREA, M. Dera RATSIAJETSINIMARO).    Pour ampliation. Fait à Schiltigheim, le 4 mai 2018 La Maire, 
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE Département du Bas-Rhin VILLE DE SCHILTIGHEIM   EXTRAIT du registre des délibérations du Conseil municipal   Nombre des membres élus aux élections : 39 (dont 39 sont encore en fonction)    Séance du 3 mai 2018 sous la présidence de Madame Danielle DAMBACH    Date de convocation : 27 avril 2018 35 membres ont assisté à la séance Étaient absents 4 membres dont 4 ont voté par procuration  3e point à l’ordre du jour :  DÉLÉGATION DU CONSEIL MUNICIPAL À LA MAIRE 
EN VERTU DE L’ARTICLE L. 2122-22 DU CODE GÉNÉRAL DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES  
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DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 3 MAI 2018  3e point à l’ordre du jour  3. DÉLÉGATION DU CONSEIL MUNICIPAL À LA MAIRE EN VERTU DE L’ARTICLE L. 2122-22 DU CODE GÉNÉRAL DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES Madame la Maire :  
Les dispositions de l’article L. 2122-21 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) définissent les attributions du Maire en matière de gestion communale. Cependant, pour des raisons de simplification et pour assurer la liquidation des affaires urgentes, le CGCT donne, en son article L. 2122-22, au Conseil municipal, la faculté de déléguer au Maire certains pouvoirs de décision limitativement fixés et cela pour la durée de son mandat.  Ces délégations sont les suivantes :   1. Arrêter et modifier l’affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux ; 2. Procéder à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couverture des risques de taux et de change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de 


l’article L. 1618-2 et au a) de l’article L. 2221-5-1, sous réserve des dispositions du c) de ce même article et de passer à cet effet les actes nécessaires.  À ce titre, pour réaliser tout investissement dans la limite des sommes inscrites chaque année au budget, la Maire reçoit délégation aux fins de contracter tout emprunt à court, moyen ou long terme, libellé en euro ou en devise, à un taux d’intérêt fixe et/ou indexé (révisable ou variable), à un taux effectif global (TEG), compatible avec les dispositions légales et réglementaires applicables en cette 
matière, pouvant comporter un différé d’amortissement et/ou d’intérêts.  Le contrat de prêt pourra comporter une ou plusieurs des caractéristiques ci-après : 


› des droits de tirages échelonnés dans le temps avec la faculté de remboursement anticipé 
et/ou de consolidation par mise en place de tranches d’amortissement, 


› la faculté de passer du taux variable au taux fixe ou du taux fixe au taux variable, en une ou plusieurs fois, en fonction des opportunités financières, 
› la faculté de modifier une ou plusieurs fois, selon la conjoncture, l’index ou le taux relatif 


au(x) calcul(s) du ou des taux d’intérêt, 
› la possibilité de recourir à des opérations particulières, comme des emprunts obligataires, 
› la faculté de modifier la devise, 
› la possibilité de réduire ou d’allonger la durée du prêt, 
› la possibilité de procéder à un différé d’amortissement, 
› la faculté de modifier la périodicité et le profil de remboursement.  Par ailleurs, la Maire pourra conclure tout avenant destiné à introduire dans le contrat initial, une ou plusieurs des caractéristiques ci-dessus.  En outre, la Maire pourra réaliser des placements de fonds en application de l’article L.1618-2 et de 


l’article L. 2221-5-1(a) du CGCT. L’article L. 1618-2 du CGCT autorise, sous certaines conditions, les 
collectivités locales à placer des fonds, notamment dans le cas de recettes provenant d’aliénations du patrimoine, de dons et legs, de recettes dont la liste est fixée par décret en Conseil d’État ou 
d’emprunts dont l’utilisation est différé pour des raisons indépendantes de la volonté de la commune.  


L’article L. 2221-5-1 du CGCT permet de déroger à l’obligation de dépôt de fonds auprès du Trésor Public. La décision prise dans le cadre de la délégation comportera notamment : 
› l’origine des fonds, 
› le montant à placer, 
› la nature du produit souscrit, 
› la durée ou l’échéance maximale du placement. 


Accusé de réception en préfecture
067-216704478-20180503-2018SGDE052-
DE
Date de télétransmission : 09/05/2018
Date de réception préfecture : 09/05/2018







DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 3 MAI 2018  3e point à l’ordre du jour  


 


La Maire pourra conclure tout avenant destiné à modifier les mentions ci-dessus et pourra procéder au renouvellement ou à la réalisation du placement ; 3. Prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget ; 4. Décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n’excédant pas douze ans ; 5. Passer les contrats d’assurance ainsi qu’accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 6. Créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux ; 7. Prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 8. Accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions, ni de charges ; 9. Décider l’aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu’à 4 600 euros ; 10. Fixer les rémunérations et régler les frais et honoraires des avocats, notaires, avoués, huissiers de justice et experts ; 11. Fixer, dans les limites de l’estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la commune à notifier aux expropriés et répondre à leurs demandes ; 12. Décider de la création de classes dans les établissements d’enseignement ; 13. Fixer les reprises d’alignement en application d’un document d’urbanisme ; 14. Intenter au nom de la commune les actions en justice ou défendre la commune dans les actions intentées contre elle, en première instance et en appel devant les juridictions judiciaires ainsi 
qu’en première instance et en appel devant les juridictions administratives ; 15. Régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules municipaux, sans limite par sinistre ; 16. Donner, en application de l’article L. 324-1 du Code de l’urbanisme, l’avis de la commune préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ; 17. Signer la convention prévue par le quatrième alinéa de l’article L. 3111-4 du Code de 
l’urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d’équipement 
d’une zone d’aménagement concerté et signer la convention prévue par le troisième alinéa de l’article L. 332-11-2 du même code précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseau ; 18. Réaliser les lignes de trésorerie sur la base d’un montant maximum autorisé par le Conseil municipal. 


Il est proposé de fixer la limite de cette délégation à 2 millions d’euros par année civile ; 
Accusé de réception en préfecture
067-216704478-20180503-2018SGDE052-
DE
Date de télétransmission : 09/05/2018
Date de réception préfecture : 09/05/2018







DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 3 MAI 2018  3e point à l’ordre du jour  19. Exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 240-3 du Code de l’urbanisme ; 20. Autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle est membre ; 21. Demander à l’État ou à d’autres collectivités territoriales, sans limite, l’attribution de subventions. Les délégations consenties en application du 3° du présent article prennent fin dès l'ouverture de la campagne électorale pour le renouvellement du Conseil municipal.  En conséquence, il est demandé de bien vouloir adopter la délibération suivante :  Le Conseil municipal, Après en avoir délibéré, Sur proposition du Bureau municipal, Autorise Madame la Maire à prendre les décisions mentionnées ci-dessus et dans les conditions indiquées, conformément aux articles L. 2122-21 et L. 2122-22 du CGCT,  Prend acte que les décisions prises par Madame la Maire en vertu de l’article précité sont soumises aux mêmes règles de publicité et de contrôle que celles qui sont applicables en vertu des dispositions en vigueur aux délibérations des conseils municipaux portant sur le même objet,  Prend acte que les décisions prises en application de la présente délibération peuvent être signées par un adjoint ou un conseiller municipal agissant par délégation du Maire dans les conditions fixées à 
l’article L. 2122-18 du CGCT,  Autorise que la présente délégation soit exercée par le suppléant de Madame la Maire, en cas 
d’empêchement de celle-ci, dans le respect des modalités prévues à l’article L. 2122-17 du CGCT,  Prend acte que, conformément à l’article L. 2122-23 du CGCT, Madame la Maire rendra compte 
de l’exercice de ces délégations à chaque réunion du Conseil municipal qui peut toujours mettre fin à la délégation.    


Adopté à l’unanimité.    Pour ampliation. Fait à Schiltigheim, le 4 mai 2018 La Maire, 
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